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	Pour Tim, Owen, Alexie et Moïra,
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	Introduction

	 

	 

	 

	Comme l’attestent les débats actuels sur l’immigration, la France commence seulement à s’apercevoir qu’elle fait face à une menace terroriste inouïe due principalement à la montée d’un islamisme conquérant et au trafic de drogue. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, nos dirigeants politiques ont sacrifié la souveraineté de la France au profit de l’Union européenne. Cette perte de pouvoir annihile toute réaction efficace face à l’insécurité grandissante. Lors de la campagne présidentielle de 2022, la candidate LR Valérie Pécresse n’hésitait pas à déclarer :

	« Il y a un lien entre immigration et délinquance. Oui, il existe un lien entre intégration ratée et délinquance. Nous avons laissé certains quartiers devenir des ghettos livrés au trafic et aux islamistes… Je ne veux plus de zones de non-droit ni de zones de non-France. »

	De même, celui qui fut son directeur de campagne, Patrick Stéfanini : « en matière de sécurité, l’État est nu. Il n’est plus en mesure de protéger les personnes et les biens, ce qui est pourtant sa responsabilité première ».

	C’est le désir de comprendre comment un pays comme la France a pu laisser s’installer sur son territoire une délinquance et une criminalité à grande échelle et organisées qui m’a poussé à écrire ce livre.

	 

	Comprendre comment l’insécurité a pu s’installer aussi facilement en France. En l’absence de statistiques officielles, la plupart des commentateurs s’accordent depuis plusieurs années pour compter pas moins de trois homicides et 120 attaques au couteau par jour. Il est établi qu’un refus d’obtempérer a lieu toutes les vingt minutes. Comprendre comment un État qui se dit souverain peut donner le spectacle affligeant d’attentats dans les salles de spectacle, les bals de village, les terrasses des cafés, les rues, et rester impuissant face aux règlements de comptes des narcotrafiquants qui peuvent atteindre et tuer des innocents jusqu’à l’intérieur de leur domicile. Et, au nom des droits de l’homme, rester impuissant face aux rodéos urbains.

	Comprendre comment une idéologie a pu conduire l’État à renoncer à sa souveraineté et à tolérer un tel niveau de violence, d’insécurité, d’antisémitisme et surtout de criminalité. Comprendre pourquoi nos gouvernants n’ont pas voulu voir que l’abandon de nombreux quartiers entièrement contrôlés par l’immigration et le narcotrafic engendrerait la criminalité. Le premier rôle de l’État n’est-il pas de garantir la souveraineté nationale et l’intégrité du territoire ? L’article 5 de notre Constitution prévoit que « le Président de la République est… le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités ».

	Cette perte de souveraineté a des causes historiques et des explications psychosociologiques.

	 

	Partout dans le monde, les nations veillent sur leur développement économique, leur souveraineté et leur sécurité. Seules, des élites occidentales autoproclamées prônent l’émancipation totale de l’individu. Chantal Delsol1 dévoile le tour de passe-passe conceptuel. Dans la démocratie grecque, l’effort du logos était de déterminer le bien commun pour la cité. Aujourd’hui, en Occident, le bien commun s’est universalisé et concerne tous les hommes, c’est-à-dire, en premier lieu, les minorités. Le citoyen modèle n’est plus celui de sa cité ou de son État, mais est devenu le « citoyen du monde ». L’universel était une notion purement philosophique, un idéal. Il est devenu un système constitué et sûr de lui-même. Péremptoire, il s’impose comme une évidence et se présente comme la morale collective, une religion avec ses dogmes et ses grands prêtres. Avec les Lumières, le logos s’impose comme vérité absolue et définitive. Cette vérité est l’émancipation, l’aspiration à un nouveau monde. La conception opposée est l’enracinement, l’identification à un territoire, une culture, une histoire, des traditions… tout ce qui a trait au passé. Les adeptes de l’émancipation, qui ont su imposer leur idéologie, sont dans la bien-pensance, ceux de l’enracinement sont des personnes « du passé », les nouveaux hérétiques, les « populistes ».

	La doctrine de l’émancipation ne sévit qu’en Occident. Elle aspire au remplacement de la population de l’Europe. La marche de l’émancipation ne connaît pas de limites, elle s’avance inexorablement au nom du progrès. Les peuples d’Europe, au contraire, veulent vivre dans l’enracinement, c’est-à-dire avec leurs traditions, leur folklore, leurs rites, leurs croyances. Lénine s’était rendu compte que le peuple russe ne désirait que l’amélioration de ses conditions d’existence et ne voulait pas faire la révolution, ce qui l’avait conduit à utiliser la terreur. Les peuples veulent vivre, travailler, festoyer en groupes restreints, honorer leurs héros, vibrer pour leurs idéaux… L’élite ne répond pas par des arguments, mais par la déconsidération, la diabolisation et le déni.

	 

	L’abîme continue de se creuser entre les élites mondialisées et les peuples. Le clivage est gigantesque et le dialogue impossible. Le raisonnement, censé être un produit de la sacro-sainte raison, est mis en difficulté. Les oppositions, dans le monde politique, sont violentes. L’objet de cet essai est de tenter de comprendre pourquoi il y a autant d’incompréhension et de virulence. L’explication est psychologique ou psychosociologique.

	Les psychologues montrent que les idéologies ne résultent pas d’une élaboration intellectuelle, mais se greffent sur nos émotions (ou affects) et nos passions. Nos opinions ont leurs racines dans l’activité inconsciente de l’esprit, dans le sentiment qui est un fait primitif dans la pensée. Déjà pour Théodule Ribot (1839-1916), la vie affective est antérieure à la vie intellectuelle.

	Damasio montre qu’au cours de notre vie, les conséquences de nos décisions s’impriment dans notre corps sous forme de traces par l’intermédiaire des sensations, si bien que, lors d’une nouvelle prise de décision, ces émotions nous aident à faire le tri dans les différentes options.

	Pour Vilfredo Pareto (1848-1923), les notions morales, comme celles de démocratie, de socialisme, de progrès… ne sont pas des concepts intellectuels, des produits de la raison ou de l’observation des faits, mais avant tout des produits du sentiment et de la foi. Pour lui, sans connaître les sentiments dominants qui dominent les mystiques libérales, socialistes, progressistes… on ne peut comprendre la véhémence et la violence des querelles.

	 

	En accord avec le Président Theodore Roosevelt et une classe américaine de dirigeants « mondialistes », les pères de l’Europe ont voulu déconstruire les nations et les frontières qu’ils considéraient comme responsables des nombreuses guerres qui avaient épuisé l’Europe. Il fallait donc abolir le souverainisme des nations et créer un espace de liberté pour le libre-échange, la libre circulation des personnes et des biens. Ce bouleversement a conduit à la désindustrialisation de la France, à la disparition d’une grande partie de ses petits commerces au profit des grandes surfaces et à la paupérisation de son agriculture. En outre, depuis l’accession par un processus démocratique d’Hitler au pouvoir, la méfiance à l’égard du peuple et du plein exercice de la démocratie (le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple) ne cesse de gagner nos élites. Pour contrecarrer les déviances éventuelles des votes et pour s’assurer de la pérennité du libre-échange, les élites mondialistes ont créé un empilement, une superstructure, aux niveaux national et européen, de cours de justice composées de juges non élus et irresponsables.

	Pour la plupart des élites et des médias, la chute du mur de Berlin en 1989 et la dissolution de l’URSS en 1991 signent le triomphe de la démocratie, de la civilisation occidentale et de l’économie de marché sur le dernier régime totalitaire en place, le communisme. La démocratie exerce une telle fascination sur les esprits que certains, comme Francis Fukuyama2, ont pu croire à la fin de l’histoire, à la réalisation proche d’un consensus universel sur la démocratie et la fin des conflits idéologiques. L’euphorie n’a duré qu’un temps.

	Il n’est pas toujours aisé d’entendre la vérité et de l’accepter, car elle a souvent un goût amer. La démocratie repose sur des bases fragiles. Elle s’est, depuis quelques années, transfigurée, et nous vivons dans un régime qu’on peut, avec Michel Geoffroy, appeler la post-démocratie, un régime hybride qui a gardé vivante, et très active, l’idéologie totalitaire. Il n’y a pas lieu de s’en étonner, car l’idée totalitaire précède ses régimes et leur survit.

	 

	Par sa proximité géographique avec l’Afrique et le Moyen-Orient, l’Europe est particulièrement exposée. À cause de la colonisation et de la décolonisation, de vastes mouvements migratoires ont implanté en France d’importantes communautés musulmanes. Certes, l’accroissement fulgurant de la population musulmane dans le monde (2,15 milliards de musulmans célébrant le ramadan dans le monde en 2020, c’est-à-dire le quart de la population mondiale, dont 54 % auront moins de 30 ans en 2030) engendre la multiplication des « terres d’islam » à travers le monde, mais surtout en Occident où naissent de nouvelles formes de confrontation. Bien qu’il profite de sa haute technologie dans la communication, ce qui lui permet de multiplier ses sites d’information et de propagande, le monde musulman se complaît dans une attitude victimaire et revancharde face à la mondialisation qu’il considère comme le produit de la civilisation occidentale. Cette stratégie contribue naturellement à l’émergence et au renforcement du fondamentalisme et de l’intégrisme. Hostile à la modernité de l’Occident laïque et non croyant, et en réaction à sa décadence qui se manifeste principalement dans le wokisme et ses dérivés, l’islam radical se propage dans les périphéries surpeuplées des cités. C’est une idéologie globale qui entend user du terrorisme à une échelle inédite pour mettre l’Occident à mort.

	 

	Le lundi 16 février 2015, au lendemain des fusillades de Copenhague les 14 et 15 février, et suite à l’attentat de Charlie Hebdo le 7 janvier 2015 et à l’agression de trois militaires à Nice le 3 février 2015, la déclaration du Premier ministre, Manuel Valls, sur RTL, en dit long sur l’importance des drames à venir :

	« Il faut dire la vérité aux Français (…) Il faut s’habituer à vivre avec cette menace terroriste qui est le fruit d’organisations internationales particulièrement barbares, comme Daech (organisation de l’État islamique) ou d’Al-Qaïda, mais aussi d’individus radicalisés sur notre sol. »

	Manuel Valls a au moins le courage et l’honnêteté intellectuelle de reconnaître les faits et d’identifier clairement la menace. Ce n’est pas le cas de la plupart des gouvernants, dont le mutisme, que dis-je, le déni, l’insolence, va jusqu’à parler de « sentiment d’insécurité » de la population, expression infamante, comme si la population se trompait lourdement, n’était pas capable de voir la réalité en face, comme si elle était un peu folle. Cette attitude a, en réalité, une explication : l’alliance contre nature et stupéfiante entre l’islam – religion intolérante et meurtrière – et l’extrême gauche, que rien ne peut unir, excepté la haine de l’Occident et de sa culture.

	Que la montée de l’islamisme soit une menace, ce n’est pas évident pour tout le monde. Il n’est, en effet, interdit à personne de rester dans le confort intellectuel et moral où une certaine presse le maintient. Ce sentiment de sécurité est même entretenu par la grande majorité des médias, les médias du service public qui vivent plus dans le monde tel qu’ils aimeraient qu’il soit que dans le monde réel et qui, par conséquent, font des centenaires, des auditeurs bercés dans un climat d’insouciance. Ces mêmes médias passent sous silence les actes de délinquance et de criminalité qui secouent nombre de quartiers, surtout lorsque ces crimes, comme celui commis par un islamiste sur un parent d’élève catholique, Alban Gervaise, ont lieu en pleine campagne électorale pour les législatives, c’est-à-dire à une période où il ne faut surtout pas faire le « jeu » du Rassemblement national.

	 

	Cet écrit n’est pas un livre à proprement parler. S’il a une unité, celle-ci ne peut provenir que d’une colère sourde face à un déclin de la France précipité par une accumulation de renoncements de nos politiques. Il s’agit en fait de renoncements de toute une élite, politique, intellectuelle, artistique ou même d’affaires, fascinée par une idéologie abstraite, désincarnée, utopique, entièrement imaginaire et illusoire. Cette absurdité, propre à la France et à ses dirigeants, à l’exception notable du général de Gaulle, est partagée par une partie de l’Europe, comme en témoignent la politique et l’état de l’Union européenne. Dans le reste du monde, les États tiennent à leur souveraineté, surveillent leurs frontières, profitent de la mondialisation pour prospérer. Ils se ressourcent dans leur civilisation et leur passé qu’ils mettent en valeur. La folie et la lâcheté de nos gouvernants finissent par donner au monde entier l’image d’une France gouvernée par des fous :

	« Des fous qui donnent aux étrangers les mêmes droits qu’à leurs citoyens et qui pourchassent ceux qui veulent défendre leurs frontières. Des fous qui laissent les étrangers semer le désordre chez eux. Des fous qui incitent les hommes à se transformer en femmes ou inversement. Des fous qui promettent de déconstruire la famille. Des fous qui abandonnent leur souveraineté et leur indépendance aux autres pays… Des fous qui abandonnent leur économie aux diktats des banques, des bourses et du patronat et qui détruisent leurs États. Des fous qui répudient la notion même de Bien commun et qui croient que “la société n’existe pas”. Des fous qui conchient leur propre culture et leur religion et qui n’enseignent plus rien à leur progéniture, sinon sa propre détestation. »3

	 

	Dans un souci de clarté, nous commencerons par un rappel de la situation de délabrement sécuritaire à laquelle notre pays se trouve confronté. Nous essaierons ensuite de dévoiler 1) les défaillances de certaines de nos institutions, comme la justice et l’école, 2) comment les idéologies ont pu naître et prospérer, 3) la nature de l’islam et avec quelle facilité l’islamisme radical infiltre les centres décisionnels, 4) la progression de l’immigration et surtout 5) les causes historiques et psychologiques du laisser-faire, du déni des élites et de leur renoncement.


 

	 

	 

	 

	 

	I

	Le constat

	 

	 

	 

	Notre pays enregistre trois homicides et entre 120 et 140 attaques au couteau par jour. Ces mœurs violentes sont en grande partie le fait d’une population étrangère que Gérald Darmanin avait qualifiée de « plus pauvre », « plus masculine » et parfois « déjà dans la violence », car « provenant de théâtres conflictuels ». Notre ancien ministre de l’Intérieur feint de ne pas voir que tous les pays d’Afrique ou du Moyen-Orient ne sont pas en guerre, mais que, par contre, beaucoup d’entre eux, animés d’un esprit revanchard, cultivent la haine du blanc, du colonisateur, et principalement de la France.

	Nos gouvernants ne tiennent pas à ce que les Français se rendent compte de ce qui se passe réellement. Leur principale préoccupation est le vote. Leur hantise est le vote pour le Rassemblement national ou Reconquête ! Le message continuellement délivré à Monsieur Toutlemonde est que s’il vote mal, il verra ce qu’il verra, c’est-à-dire le chaos, un monde de désolation. Ces gouvernants sont fort heureusement très bien servis. Les chaînes et stations d’information du service public, financées par nos impôts, filtrent judicieusement les informations, choisissent leurs invités, et rejettent toute responsabilité d’actes odieux sur la « barbarie » des auteurs. Le sous-entendu est toujours le même : le gouvernement n’y peut rien, car il s’agit de faits divers et non de société.

	L’effet d’accoutumance, d’habitude, rend la population désespérément amorphe. Le pays ou l’ethnie d’origine de l’auteur d’un viol avec barbarie ou d’un crime particulièrement crapuleux est rarement révélée. Les articles de loi comme l’article 6 du 6 janvier 1978, qui « interdit de traiter des données à caractère personnel qui révèlent la prétendue origine raciale ou l’origine ethnique », sont en dernier ressort fondés sur l’universalisme et l’égalitarisme de la doctrine des droits de l’homme qui prescrit qu’en France chacun, Français ou immigré, doit être considéré en tant que personne et non pas en tant que membre d’un groupe ethnique. La logique est celle de l’homme nouveau, désincarné et abstrait, de l’idéologie émancipatrice. Quand, pour une raison ou une autre, il s’avère qu’un viol ou un autre crime a été commis par un ressortissant issu du Maghreb ou de l’Afrique noire, il est de bon ton chez la plupart des journalistes et une bonne partie de la classe politique de rappeler qu’il ne faut surtout pas faire de lien avec l’immigration. Le « politiquement correct » et la bien-pensance sont de mise. Quand le Président de la République, Emmanuel Macron, parle de « décivilisation », c’est avec beaucoup d’affectation, comme s’il s’en étonnait. Apparemment, il ne se demande jamais à quoi elle est due. À n’en pas douter, les rapports, dossiers ou communiqués de presse établissant un lien avec l’immigration s’accumulent sur son bureau, comme sur ceux du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur, mais notre Président s’en tient aux règles de la bien-pensance et à la politique européenne d’accueil des migrants dont il se montre bon élève. Il parie sur la stabilité sociale du pays, au moins pendant son règne.

	Rappelons simplement deux faits qui concernent l’Europe occidentale, mais qui affectent tout particulièrement la France :

	– les principaux attentats perpétrés par des islamistes ;

	– l’existence de zones urbaines que les raffinements du langage permettent de qualifier de « sensibles ».

	 

	Les attentats

	 

	Selon Fondapol, « la période située entre l’invasion de l’Afghanistan par l’Armée rouge en 1979 et la prise de Kaboul par les talibans, le 15 août 2021, correspond à une montée en puissance du terrorisme islamiste ».

	Ce groupe de réflexion montre « qu’entre 1979 et mai 2021, au moins 48 035 attentats islamistes ont eu lieu dans le monde » et qu’ils « ont provoqué la mort d’au moins 210 138 personnes »4.

	Nous ne donnons évidemment pas la liste complète des attentats islamistes – ou tout au moins supposés avoir un lien avec l’islam radical – commis ces dernières années en France. Une telle énumération alourdirait inutilement notre texte et pourrait présenter un caractère fastidieux pour le lecteur. Nous tenons simplement à rappeler les faits les plus marquants et les exemples les plus significatifs des modes de recrutement des djihadistes, de leur mode opératoire, et des réactions de nos élites (gouvernants, journalistes…).

	 

	Affaire Merah

	 

	En mars 2012, Mohammed Merah assassine sept personnes, dont trois enfants à Toulouse et Montauban, au cours de trois attaques différentes.

	Le 11 mars, il tue le militaire Imad Ibn Ziaten d’une balle dans la tête sur un parking dans le sud-est de Toulouse après lui avoir dit : « tu tues mes frères… je te tue ».

	Le 15 mars, il abat deux militaires, Mohamed Legouad et Abel Chennouf à Montauban aux cris de « Allahou akbar ».

	Le 19 mars, il se présente devant l’école juive Ozar Hatorah au nord-est de Toulouse. Il tue un rabbin, professeur de l’école, Jonathan Sandler, et ses deux fils, âgés de trois et six ans, ainsi que la fille du directeur, âgée de huit ans.

	Après 30 heures de siège devant le domicile de Merah dans le quartier toulousain de Côte Pavée, le RAID donne l’assaut le 22 mars 2012 à 10 h 30. À 11 h 32, Merah meurt d’une balle dans la tête et de plusieurs autres balles.

	Les tueries de Toulouse et Montauban sont revendiquées par deux fois par l’organisation Jund al-Kilafah (les Soldats du califat), bataillon Tarek ben Ziad affilié à Al-Qaïda.

	La mère de Merah, d’origine algérienne, se déclare « fière » que son fils ait mis « la France à genoux ».

	Houria Bouteldja, fondatrice du P.I.R. (Parti des indigènes de la République), se compare ouvertement à Mohammed Merah. Elle explique son attentat par l’islamophobie occidentale dont il aurait été victime, comme elle et d’autres indigènes musulmans.

	Merah est le produit du quartier des Izards, au nord de Toulouse, où il « apprend l’islam ». En 2006, il découvre le phalanstère d’Artigat. Marié religieusement par le cheikh Corel en 2011, il oscille entre délinquance et engagement dans le salafisme dans le sillage de son frère Abdelkader. Merah n’est pas un loup solitaire, mais le produit d’un système installé dans les quartiers du Mirail et des Izards et de l’enseignement reçu à Artigat.

	Ces massacres sont un tournant et une prise de conscience pour les Juifs de France. Des parents avaient retiré leurs enfants de l’école publique pour les mettre dans des écoles juives. Ils découvrent que, là aussi, on peut venir les assassiner pour ce qu’ils sont et que la France ne peut plus les protéger.

	 

	La « cellule Cannes-Torcy »

	 

	L’affaire nous intéresse surtout par la lumière qu’elle jette sur l’organisation du terrorisme islamiste.

	Le 19 septembre 2012, deux hommes cagoulés brisent la vitrine d’une supérette casher de Sarcelles et lancent une grenade de faible puissance qui se coince sous un chariot et fait un blessé léger. L’ADN de Jérémy Lois-Sidney retrouvé sur la cuillère de la grenade permet aux enquêteurs de remonter la filière. La cellule de Cannes-Torcy est issue de la rencontre de deux bandes, l’une de Cannes, dans les Alpes-Maritimes, et l’autre de Torcy, en Seine-et-Marne. La cellule préparait des départs de djihadistes vers la Syrie et d’autres attentats, dont l’incendie d’un McDo à Lognes (Seine-et-Marne).

	 

	Attentat contre un militaire à La Défense

	 

	Le 25 mai 2013, un soldat français, Cédric Cordier, est poignardé plusieurs fois dans le cou près de la veine jugulaire et de l’artère carotide. L’assaillant est Alexandre Dhaussy, 24 ans, sans emploi, sans domicile fixe, converti à l’islam à l’âge de 17 ans. Connu des services de police pour divers délits, il n’était pas considéré comme dangereux. Le procureur François Molins déclare que son attaque était motivée par la foi.

	Une expertise psychologique révèle un « état dépressif grave », une « distanciation avec le réel », une « attitude paranoïaque » et une « personnalité de structure psychotique ». Deux des quatre experts concluent à l’abolition du discernement et vont jusqu’à préciser que certains psychotiques « se saisissent de l’air du temps pour alimenter leurs délires mystiques ». Rien d’étonnant, dans ces conditions, à ce qu’Alexandre Dhaussy ait été déclaré irresponsable.

	 

	Attentat contre Charlie Hebdo

	 

	Le 7 janvier 2015, vers 11 h 30, armés de fusils d’assaut, les frères Chérif et Saïd Kouachi pénètrent dans les locaux du journal. Ils tuent 12 personnes, dont huit membres de la rédaction.

	Les victimes dans le bâtiment sont Frédéric Boisseau, cadre d’une société de maintenance de bâtiment, les cinq dessinateurs : Cabu, Charb, Honoré, Tignous et Wolinski, la psychanalyste Elsa Cayat, l’économiste Bernard Maris, le correcteur Mustapha Ourrad, le policier Franck Brinsolaro et Michel Renaud, cofondateur du festival Rendez-vous du carnet de voyage, invité à assister à la conférence de rédaction. Un gardien de la paix, Ahmed Merabet, est tué sur le boulevard Richard-Lenoir au cours de leur fuite.

	Les deux auteurs sont tués deux jours plus tard par les membres du GIGN qu’ils attaquaient au fusil d’assaut.

	Les assassins se réclamaient d’Al-Qaïda dans la péninsule arabique (AQPA), qui revendique ensuite officiellement l’attentat.

	Aussitôt après cet attentat, le lendemain, un complice des frères Kouachi, Amedy Coulibaly, assassine Clarissa Jean-Philippe, une policière municipale, à Montrouge. Encore le lendemain, c’est-à-dire le 9 janvier, il tue quatre personnes de confession juive au cours d’une prise d’otages dans une supérette casher Porte de Vincennes.

	 

	Membres de la « filière des Buttes-Chaumont », l’un des premiers groupes de jihadistes français nés en France, les frères Kouachi, comme un grand nombre de futurs terroristes, ont été formés par « l’émir » Farid Benyettou qui, dans ses « cours de religion », s’inspirait d’ouvrages d’éminents salafistes comme Muhammad ibn « Abd al-Wahhâb ».

	Chérif Kouachi et Amedy Coulibaly avaient fait connaissance au bâtiment D5 de la prison de Fleury-Mérogis où ils s’étaient côtoyés pendant sept mois en 2007. Ils s’étaient liés d’amitié. Coulibaly était emprisonné pour des faits de droit commun (vol aggravé, recel et utilisation de fausses plaques d’immatriculation). Kouachi était en détention provisoire pour tentative de départ en Irak en qualité de combattant étranger. Ils ont tous deux été radicalisés en prison par Djamel Beghal, un recruteur d’Al-Qaida. La prison a permis la mise en place de ce réseau, mais il a fallu huit années aux deux protagonistes pour coordonner une action terroriste. Ils se sont de plus en plus radicalisés après leur libération à la faveur de nouvelles rencontres avec Beghal et d’un séjour de Chérif Kouachi au Yémen où il a pu rencontrer Al-Awlaki à l’occasion d’une formation dans un camp d’Al-Qaida.

	 

	Au lendemain de ces attentats, deux historiens, Denis Crouzet et Jean-Marie Le Gall, ont été surpris par la pauvreté des commentaires de responsables de la presse, dont les qualificatifs les plus employés se résumaient à « barbares », « néo-barbares » et « fanatiques », comme si ces attentats relevaient de la folie totalement inexplicable de « paumés », pouvant frapper n’importe quel quidam, alors qu’il s’agissait à l’évidence de représentants de « la presse, de l’État et du judaïsme ». Cette réaction est d’autant plus surprenante de la part d’intellectuels qu’au XVIe siècle, Montaigne attire vivement l’attention sur la cohorte de préjugés que génère la notion de « barbarie5 ». Nos deux historiens montrent que les attentats islamistes sont une sorte de répétition de ce que l’Occident a connu pendant les guerres de religion, c’est-à-dire des « meurtres ou massacres sacrificiels commis au nom d’un Dieu imaginé être offensé par la présence en ce bas monde d’hommes et de femmes de confessions différentes6 ». Les « fous de Dieu » qui « ne rêvent que de violences purificatrices », qu’ils soient des catholiques des XVIe-XVIIe siècles ou des islamistes du XXIe siècle, ont les mêmes ressorts psychologiques.

	 

	Agression de trois militaires à Nice

	 

	Le mardi 3 février 2015, trois militaires en faction devant l’immeuble abritant le centre administratif du consistoire israélite de Nice, Radio Shalom et une association juive, sont agressés à l’arme blanche (un grand couteau).

	Selon Le Monde, l’auteur, Moussa Coulibaly, d’origine malienne et âgé de trente ans, avait été repéré auparavant par le Service du renseignement territorial (SDRT). Il avait récemment montré des signes de « prosélytisme agressif ». Après une tentative avortée de départ en Turquie, il avait été entendu par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) qui n’avait pas recueilli suffisamment d’informations pour décider l’ouverture d’une enquête. Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a expliqué qu’« aucun signe de passage à l’acte n’était détecté » et que « la surveillance de son environnement se poursuivait ». Eric Ciotti, député UMP et président du Conseil général des Alpes-Maritimes, n’a pas manqué de poser les questions de fond en demandant « pourquoi un homme au passé judiciaire chargé, qui s’est rendu dans une région sensible, connue pour ses foyers terroristes, a pu rentrer en France et être libre de tout mouvement ? Pourquoi n’a-t-il pas été surveillé dans sa préparation à cette agression, alors même que le risque terroriste nécessite une vigilance maximale ? »

	 

	L’attentat « raté » de Villejuif

	 

	Le 19 avril 2015, un étudiant algérien de 23 ans, connu des services de renseignement, Sid Ahmed Ghlam, appelle le SAMU après s’être accidentellement blessé par balles.

	Chez lui et dans sa voiture, les enquêteurs découvrent quatre kalachnikovs, deux armes de poing, des gilets pare-balles, des documents sur les « organisations terroristes Al-Qaïda et l’État islamique », ainsi qu’un projet d’attentat contre deux églises.

	À Villejuif, vient de se produire un meurtre, jusque-là inexpliqué, celui d’une jeune femme de 32 ans, Aurélie Châtelain, dont on apprendra plus tard qu’elle est la mère d’une petite fille de 5 ans, qu’elle est professeure de fitness à Caudry, dans le Nord, et qu’elle était en stage à Villejuif pour suivre des cours de Pilates.

	Les enquêteurs font rapidement le rapprochement entre Sid Ahmed Ghlam et ce meurtre. Naturellement, Sid Ahmed Ghlam nie toute implication.

	Une longue enquête permet aux juges d’instruction de poursuivre plusieurs personnes soupçonnées d’avoir aidé Sid Ahmed Ghlam à se procurer des armes, ainsi que ses commanditaires.

	Le Figaro évoque un curriculum terroriste complet. En 2015, quand il est arrêté, il est déjà fiché S et visé par un mandat d’arrêt algérien pour terrorisme ; il s’est déjà rendu plusieurs fois en Turquie et en Syrie et entretient des contacts réguliers avec de hauts responsables de Daech.

	C’est seulement au cours de son procès en appel du 27 septembre au 28 octobre 2021, que Sid Ahmed Ghlam avouera pour la première fois s’être rendu en Syrie en octobre 2014 et en février 2015 pour s’entretenir avec des cadres de l’État islamique. Il reconnaîtra également son intention d’assassiner des paroissiens de Villejuif et demandera pardon à la famille d’Aurélie Châtelain. La cour confirmera les condamnations de première instance, à savoir l’interdiction définitive du territoire français et la réclusion à perpétuité. Cette peine ne sera toutefois plus assortie d’une période de sûreté des 2/3 (22 ans), mais ramenée par défaut à une durée de 18 ans.

	Ce qui pourrait ne sembler qu’un détail nous paraît, au contraire, du plus grand intérêt. La cour a été « intriguée » par le lien que Sid Ahmed Ghlam entretenait avec la France. Il dit lui-même qu’il « n’avait pas de difficulté à vivre dans la société française ». Et pour cause : il a bénéficié de toutes les aides de l’État français. Il a profité du regroupement familial, obtenu facilement une carte de séjour, et, malgré un cursus universitaire complètement raté, début 2015, il continuait de bénéficier d’un logement universitaire, d’une bourse mensuelle de 418 €, ainsi que d’une aide au logement de 199 €. Cette affaire aura au moins permis d’exposer au grand jour les largesses inconsidérées du gouvernement à l’égard des étudiants étrangers et le manque de contrôle des résultats universitaires.

	 

	Les attentats du 13 novembre 2015

	 

	Les attentats du 13 novembre 2015, revendiqués par l’organisation terroriste État islamique (Daech), sont une série de fusillades et d’attaques-suicides islamistes commises à Paris et dans sa banlieue, le soir, par trois commandos.

	Une première attaque a lieu à Saint-Denis au Stade de France, où se joue un match amical de football France-Allemagne auquel assiste le président de la République, François Hollande. Devant le refus du personnel de service de les laisser pénétrer dans le stade, trois terroristes se font exploser.

	D’autres attaques ont ensuite lieu à Paris dans plusieurs rues des 10e et 11e arrondissements, où trois individus mitraillent des terrasses de cafés et de restaurants.

	L’attaque la plus marquante, la plus longue et la plus meurtrière a lieu dans la salle de spectacle le Bataclan dans le 11e arrondissement. 1500 personnes assistent à un concert. Trois djihadistes ouvrent le feu sur le public, causant la mort de 90 personnes.

	Un communiqué de Daech, confirmé par l’enquête judiciaire, laisse supposer qu’un quatrième attentat aurait pu être commis dans le 18e arrondissement.

	Le bilan officiel des victimes fait état de 130 morts et de 413 blessés hospitalisés, dont 99 en situation d’urgence absolue.

	La nuit des attentats, le président Hollande déclare :

	« C’est un acte de guerre commis par une armée terroriste, Daech. »

	Il y a donc bien des groupes terroristes armés en France ; osons même ajouter qu’ils sont islamistes. Le gouvernement décrète l’état d’urgence sur tout le territoire national, une situation que l’on n’avait plus connue depuis le putsch d’Alger en 1958.

	 

	L’attentat de Nice

	 

	Sur la Promenade des Anglais, à Nice, le soir du 14 juillet 2016, une immense foule de 30 000 personnes assiste, depuis 22 h, au traditionnel feu d’artifice. Le spectacle est époustouflant.

	À 22 h 33, à la fin du spectacle, le bruit ambiant et la densité de la foule empêchent les badauds d’entendre et de voir le gros camion bélier blanc de 19 tonnes qui fonce sur eux. En effet, après avoir franchi les barrières de sécurité, et pris de la vitesse (environ 90 km/h) sur 400 m, le camion, feux de circulation éteints, exécute des manœuvres pour traverser la voie des piétons en diagonale afin de toucher un maximum de victimes. Le carnage effectué sur une distance de 1,7 km n’aura duré que quatre minutes et dix-sept secondes. La course folle prend fin quand le conducteur est abattu par la police. Il s’agit de Mohamed Lahouaiej-Bouhlel, un Tunisien de 31 ans, domicilié à Nice, marié et père de 3 enfants.

	Le bilan du massacre est de 86 morts, 458 blessés et de très nombreuses personnes traumatisées.

	Quelques heures après les faits, le président François Hollande évoque « une attaque dont le caractère terroriste ne peut être nié ».

	Mais de quel terrorisme s’agit-il ? Le 16 juillet, l’attentat est revendiqué par l’organisation État islamiste. Selon L’Express, « L’enquête antiterroriste montre plutôt une radicalisation islamiste discrète et une préméditation de cet attentat ».

	De nombreux dysfonctionnements ont été relevés. Comment un homme a-t-il pu circuler aussi facilement avec un 19 tonnes sur l’un des lieux les plus touristiques de France ? Comment est-il possible que, dans une ville ultra-surveillée, notamment par 1300 caméras, personne n’ait détecté les 11 repérages effectués par le terroriste, dont certains en camion, le soir, feux de détresse allumés, s’arrêtant, empiétant sur les trottoirs… ? La Promenade n’est pas protégée des voitures par des plots. Le rapport de l’Inspection générale de la police (IGPN) avait conclu en 2016 que le dispositif policier n’était pas « sous-dimensionné » et qu’il avait été établi « sur la base d’une appréciation globale de la menace terroriste privilégiant l’hypothèse d’agresseurs piétons et armés s’en prenant à la foule ». L’hypothèse d’un véhicule fonçant sur la foule avait été écartée.

	 

	L’assassinat du Père Hamel à Saint-Étienne-du-Rouvray

	 

	Le mardi 26 juillet 2016, vers 9 h 30, deux jeunes hommes armés de couteaux et d’une fausse ceinture d’explosifs font irruption dans l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray, près de Rouen. Ils scandent à plusieurs reprises « Allahou akbar » et désignent les chrétiens comme les ennemis des musulmans. C’est la fin de la messe. Seules, six personnes sont présentes : le Père Jacques Hamel, 85 ans, 3 religieuses et un couple de paroissiens, tous deux âgés de 87 ans. L’un des terroristes se précipite sur le prêtre, lui assène un coup de couteau, puis un second à la gorge. À ce moment-là, une religieuse prend la fuite et fait prévenir la police par un automobiliste qui passe. Les djihadistes poignardent Guy Coponet au bras, dans le dos et à la gorge. Il simule la mort. Un djihadiste engage la conversation au sujet de la vie après la mort. Hélène, l’une des Sœurs, a lu le Coran et insiste sur les passages qui préconisent la paix, ce qui ne manque pas de faire réagir l’un des jeunes : « La paix ! Nous aussi, on veut la paix ! Quand vous serez à la télévision, vous direz aux autorités : tant qu’il y aura des bombardements en Syrie, il y aura les attentats en France. Tous les jours. »

	Environ une heure après l’agression du Père Hamel, la brigade de recherche et d’intervention (BRI) de Rouen (une quarantaine de policiers) cerne l’église. Les djihadistes sont abattus à l’extérieur de l’église.

	L’État islamique revendique l’attentat dès le début de l’après-midi, via Amaq, l’organe de propagande et de communication du groupe djihadiste.

	Le premier terroriste, Adel Kermiche, né en 1997, habite chez ses parents, à Saint-Étienne-du-Rouvray. Il se radicalise par internet. Le 23 mars 2015, il tente un premier départ pour la Syrie. Arrêté à Munich, puis expulsé vers la France, il est placé sous contrôle judiciaire au domicile de ses parents. Le 13 mai, il est fiché S. Arrêté en Turquie, il est renvoyé vers la Suisse, puis extradé, le 22 mai, vers la France où il est incarcéré. Il est relâché le 18 mars 2016, après 10 mois de détention provisoire. Le 22 mars 2016, il obtient une mesure de contrôle judiciaire sous bracelet électronique, avec assignation à résidence, mais droit de sortie du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 30, le samedi, le dimanche et les jours fériés de 14 h à 18 h, dans les limites du département. C’est pendant sa permission, autant dire presque en toute légalité qu’il pourra commettre l’attentat.

	Abdel Malik Petitjean, né en 1996, grandit avec ses deux sœurs dans une famille recomposée. Petitjean est le nom de son père adoptif. Les services turcs alertent leurs homologues français qu’un certain Petitjean a tenté de rallier la Syrie depuis Istanbul le 10 juin sous le nom de guerre d’Abou Omar. Petitjean revient en France le 11 juin, mais les policiers n’en sont informés que 15 jours après. Le 29 juin 2016, son casier judiciaire est toujours vierge, mais il est fiché S.

	Début janvier 2018, la direction du Renseignement de la préfecture de police de Paris est mise en cause dans l’enquête par Mediapart. L’un des fonctionnaires du groupe « informatique et procès », au sein de la sous-direction du renseignement intérieur, alerte sur les agissements suspects d’Adel Kermiche quelques jours avant l’attentat. Facilement identifiable, il évoque une attaque au couteau et l’attaque d’une église. Une fiche Gesterext est réalisée, mais n’est pas examinée par les supérieurs hiérarchiques, ce qui empêche sa transmission à la DGSI, compétente en province. Le 26 juillet, l’enquêteur de la DRPP est convoqué par sa hiérarchie pour effacer sa fiche Gesterext et réécrire les documents en les postdatant au jour même. Elle parvient à la DGSI à 14 h. L’Inspection générale de la Police nationale ouvre une enquête pour « faux, usage de faux et altération de documents de nature à faciliter la découverte d’un crime ou d’un délit ou la recherche des preuves, par une personne concourant par ses fonctions à la manifestation de la vérité ».

	La Frankfurter Allgemeine Zeitung pointe du doigt le problème : la question de l’incapacité de l’État à empêcher cet attentat était le fil rouge des trois semaines de procès à Paris.

	 

	La prise d’otages meurtrière au Super U de Trèbes

	 

	Le 23 mars 2018, à 10 h 13, Radouane Lakdim, un Marocain naturalisé en 2004, âgé de 25 ans et demeurant avec sa famille dans la cité Ozanam de Carcassonne, vole une voiture. Il tue le passager, Jean Mazières, 60 ans, vigneron à la retraite, et blesse très grièvement par un tir à la tête le conducteur, Renato Silva, un jeune portugais de 25 ans, qu’il jette hors du véhicule. Il dit s’être attaqué à eux parce qu’il les croyait homosexuels. Il patiente à côté de la caserne Laperrine du 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine (3eRPIMa), dans le but de s’en prendre à des militaires. N’en voyant pas, il s’attaque à un groupe de quatre CRS qui terminent leur footing et rentrent à la caserne. Il tire à six reprises et blesse grièvement l’un d’eux, âgé de 43 ans.

	À 10 h 38, Lakdim gare la voiture volée sur le parking du Super U. Dans le magasin, il tire par deux fois et tue à bout portant le chef boucher, Christian Medvès, âgé de 50 ans. Un client, Hervé Sosna, 65 ans, est lui aussi tué d’une balle à bout portant dans la tête. Une vingtaine de personnes parviennent à s’échapper, d’autres se cachent dans la chambre froide du supermarché. Le terroriste lance dans le magasin une grenade qui n’explose pas et se retranche dans la salle des coffres où s’était cachée l’hôtesse d’accueil qui se trouve prise en otage. Elle parvient à engager le dialogue. Sur son injonction, elle appelle le commissariat à qui le terroriste dit être membre d’EI et exiger la libération de Salam Abdeslam.

	À 11 h 21, un groupe de gendarmes du PSIG de Carcassonne pénètre dans le magasin en compagnie du lieutenant-colonel Arnaud Beltrame. Rapidement et malgré les mises en garde des agents du PSIG qui disposent, eux, de gilets pare-balles, il se propose comme otage en échange de la libération de l’hôtesse de caisse. À la suite de négociations infructueuses avec le GIGN basé en région parisienne, Arnaud Beltrame subit des coups portés à la gorge et a le corps criblé de balles. Avant d’être abattu, le terroriste criera « Allahou akbar ». Deux gendarmes ont été blessés durant l’assaut. Arnaud Beltrame succombe à ses blessures à l’hôpital dans la nuit du 23 au 24 mars. Les lésions par balles étaient non létales. La mort a été causée par une plaie très grave de la trachée et du larynx par arme blanche.

	Quelques minutes après l’assaut, l’État islamique revendique via Amaq, son organe de propagande, les trois attaques de son « soldat » et précise qu’il visait à travers ces actes les pays membres de la coalition internationale.

	Le président Emmanuel Macron prononcera l’éloge funèbre du lieutenant-colonel Arnaud Beltrame lors d’un hommage national le 28 mars à l’Hôtel des Invalides. Arnaud Beltrame est promu à titre posthume au grade de colonel et fait Commandeur de la Légion d’honneur.

	Dans la cité Ozanam, un quartier sensible de Carcassonne, plusieurs jeunes du quartier ont crié leur soutien au terroriste devant les policiers.

	Un ancien candidat de La France Insoumise aux élections législatives de 2017 dans le Calvados, Stéphane Poussier, rapidement désavoué par les responsables du parti, est placé en garde à vue le 25 mars pour apologie du terrorisme. La veille, il avait publié des tweets pour se réjouir de la mort du gendarme : « À chaque fois qu’un gendarme se fait buter (…), je pense à mon ami Rémi Fraisse » et encore « Là, c’est un colonel, quel pied ! Accessoirement, encore un électeur de Macron en moins ». Jean-Luc Mélenchon porte plainte au nom de son parti pour apologie du terrorisme. Jugé en comparution immédiate, Poussier est condamné le 27 mars à un an de prison avec sursis par le tribunal correctionnel de Lisieux.

	Une militante végane publie sur Facebook un message s’attaquant au boucher Christian Medvès, l’une des victimes de l’attentat : « Ben quoi, ça vous choque un assassin qui se fait tuer par un terroriste ? Pas moi, j’ai zéro compassion pour lui, il y a quand même une justice. » Jugée en comparution immédiate le jeudi 29 mars 2018, elle est condamnée à 7 mois de prison avec sursis.

	La grande délinquance ne concerne pas que les grandes villes : en 2015, Trèbes (Aude) ne comptait que 5587 habitants.

	 

	L’attentat de la préfecture de police de Paris

	 

	Le 3 octobre 2019, dans l’île de la Cité, le centre historique de Paris, plus précisément dans l’enceinte même de la préfecture de police, une attaque au couteau, de 7 minutes, fait, en plus du tueur, 4 morts et 2 blessés.

	Né à Fort-de-France (Martinique) en 1974, Mickaël Harpon est adjoint administratif (catégorie C) à la préfecture de police depuis 2003. En charge de la maintenance informatique auprès du millier de fonctionnaires de la DRPP, il a accès aux fichiers de police, messageries professionnelles et codes d’accès individuels. Il est habilité « secret défense », la plus haute habilitation au sein de la police. Comme l’écrira le Canard enchaîné, il peut ainsi avoir accès à la liste des policiers infiltrés dans les mosquées.

	Dans la matinée du 3 octobre, ce fonctionnaire échange avec son épouse, Ilham Eddibes, de nationalité marocaine, 33 SMS à « connotation exclusivement religieuse » et quitte son bureau pour acheter deux couteaux, l’un de cuisine avec une lame de 20 cm et l’autre à huîtres. Dans un SMS envoyé à sa femme peu avant les meurtres, il évoque cet achat. Elle répond : « Seul Dieu te jugera. Allahou akbar. »

	À partir de 12 h 53, il tue trois collègues dans deux bureaux au premier étage. Au cours de sa descente dans la cour de la préfecture, il donne des coups de couteau à une femme croisée dans l’escalier. Elle mourra par la suite de ses blessures. Au rez-de-chaussée, il blesse à la gorge l’adjointe administrative qui attend l’ascenseur. Il sort ensuite dans la cour où il est abattu à 13 h par un policier stagiaire de 24 ans.
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